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Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement

Centre-Val de Loire

Unité interdépartementale du Cher et de l’Indre
6, place de la Pyrotechnie
18021 Bourges Cedex

Bourges, le 04/04/2025

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 02/04/2025

Contexte et constats

Publié sur

AS 24

1  boulevard du Zenith
Parc Tertiaire Ar Mor BP 90272

44800 Saint-Herblain

Références : -
Code AIOT : 0010013162

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 02/04/2025 dans l'établissement AS 24
implanté RUE LOUIS BECHEREAU PARC DE BEAULIEU 18000 Bourges. Cette partie « Contexte et
constats » est publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/ ).

La visite d'inspection s'est déroulée dans le cadre d'une action "coup de poing" sur des installations
relevant du régime de la déclaration avec contrôle périodique.
Par ailleurs, l'exploitant avait informé le 14/08/2024 d'un déversement accidentel de gazole survenu
le 9/08/2024. La visite d'inspection a permis de faire un point avec l'exploitant sur les actions
engagées suite à l'accident et les conséquences qui en découlent. En termes de contexte, l'incident
a consisté en un déversement d'hydrocarbure suite à une fuite d'un véhicule ayant percuté les
musoirs de la station.

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
AS 24•
RUE LOUIS BECHEREAU PARC DE BEAULIEU 18000 Bourges•
Code AIOT : 0010013162•
Régime : Déclaration avec controle•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

Le site est une installation de stockage et distribution de liquide inflammable soumis à déclaration
initialement déclarée en 2016. Elle est aujourd'hui déclarée uniquement au titre de la rubrique
1435.2 pour son volume de carburant distribué annuellement.

Contexte de l'inspection :
•     Accident

Thèmes de l'inspection :
•     AR - 1

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•
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soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
situation

administrative

Code de l’environnement du
02/04/2025, article L.512-8 et R.512-

68
Sans objet

2
rapport de

contrôle
périodique DC

Code de l’environnement du
02/04/2025, article 512-56, R.512-

57 et R. 512-59
Sans objet

3
Non-

conformités
majeures

Code de l’environnement du
02/04/2025, article article R.512-59-

1
Sans objet

4

Séparation des
eaux polluées

et des eaux non
polluées

Arrêté Ministériel du 15/04/2010,
article 5.3

Sans objet

5

Procédure en
cas de

pollution
accidentelle

Arrêté Ministériel du 15/04/2010,
article 4.7

Sans objet

6

Déclaration
d’accidents ou
de pollutions
accidentelles

Arrêté Ministériel du 15/04/2010,
article 1.5

Sans objet

7

Prévention des
pollutions

accidentelles -
accident du
9/08/2024

Arrêté Ministériel du 15/04/2010,
article 5.7

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les constats relevés lors de cette inspection sont détaillés dans les tableaux ci-dessous.
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2-4) Fiches de constats

N° 1 : situation administrative
Référence réglementaire : Code de l’environnement du 02/04/2025, article L.512-8 et R.512-68
Thème(s) : Situation administrative, action coup de poing DC
Prescription contrôlée :

Article L. 512-8 : Sont soumises à déclaration les installations qui, ne présentant pas de graves
dangers ou inconvénients pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, doivent néanmoins respecter
les  prescriptions  générales  édictées  par  le  préfet  en  vue  d'assurer  dans  le  département  la
protection  des  intérêts  visés  à  l'article  L.  511-1.La  déclaration  inclut  les  installations,
ouvrages,travaux et activités relevant du II de l'article L. 214-3 projetés par le pétitionnaire que
leur connexité rend nécessaires à l'installation classée ou dont la proximité est de nature à en
modifier  notablement  les  dangers  ou  inconvénients.  La  déclaration  vaut  application  des
dispositions  des  articles  L.  214-3  à  L.  214-6.

Article R. 512-68 : Sans préjudice des dispositions de l'article R. 181-47, et sauf dans le cas prévu à
l'article R. 516-1,lorsqu'une installation classée soumises à enregistrement ou à déclaration change
d'exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en
charge de l'exploitation. Un arrêté du ministre chargé des installations classées fixe le modèle
national de cette déclaration et précise les conditions dans lesquelles elle est transmise par voie
électronique.Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms
et domicile du nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa
raison  sociale,  sa  forme  juridique,  l'adresse  de  son  siège  social  ainsi  que  la  qualité  du
déclarant.Pour les installations prévues à l'article R. 512-55, la déclaration est accompagnée d'un
justificatif de réalisation du dernier contrôle périodique. Il est délivré un récépissé sans frais de
cette déclaration.

Constats :

L'installation a initialement été déclarée le 01/08/2016.
Le 29/11/2018 l'exploitant a  modifié  sa déclaration,  prenant en compte les  évolutions de la
réglementation et  de ses  activités.
Lors des échanges avec l'inspection en préparation de la présente inspection, l'exploitant s'est
aperçu que son classement ne correspondait pas aux activités réalisées et à donc déposé une
télédéclaration modificative le 04/02/2025. Les activités associées aux rubriques 1413 et 4310
n'ont jamais été mises en œuvre sur le site.

Les évolutions du classement sont détaillées ci dessous:

Rubrique /  Quantité
dans la  déclaration

01/08/2016 29/11/2018 04/02/2025

1413.2 (gaz naturel) 810 m3/h 1500 m3/h suppression  de  la
rubrique
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1435.2  (volume  de
carburant  distribué
annuellement)

9600 m3 non modifié non modifié

4 3 1 0 . 2  ( g a z
i n f l a m m a b l e  d e
catégorie  1  et  2)

/ 2375 t suppression  de  la
rubrique

En amont de la visite, l'exploitant a par ailleurs fourni les documents suivants permettant de
tracer les distributions et stocks de produits sur site:
-  tableau "année 2024-  pleins  Bourges  PA BEAULIEU.XLS"  qui  liste  l'ensemble des  pleins  de
carburant  réalisés  sur  le  site  en 2024.  Le  volume est  de 8580 m3 environ.  En dessous de la
quantité déclaré en 2016. Ce tableau ne fait qu'apparaitre des pleins pour les codes produits 01
(GNR) et 03 (GO) ce qui est cohérent avec les carburants stockés sur site.
- captures d'écran du logiciel de gestion des stocks pour respectivement le GNR et le GO. Ces
images montrent l'évolution du stock au cours du mois de décembre 2024 et janvier 2025. Le
stock maximum sur la période est de 90 m3 de GO et 9,1 m3 de GNR

Il a par ailleurs fourni le plan de recollement de l'installation daté du 22 septembre 2017 qui
atteste la présence de capacités de stockage suivantes :
- 1 réservoir d'ADBlue de 50 m3
- 1 réservoir de GNR de 10 m3
- 1 réservoir de GO de 20 m3
-1 réservoir de GO de 120 m3

Le jour de la visite, l'exploitant fournit un état de remplissage des cuves. Il en ressort un stock de
35m3 d'AdBlue, 9m3 de GNR et 49m3 de gazole, stocks bien en deçà des quantités maximales
stockables sur site.

A la lecture de sa FDS, l'inspection note que l'ADBlue n'est pas concernée par des rubriques de
classement.

L'inspection note par ailleurs que le site est bien en dessous des seuils de classement au titre de la
rubrique 4734 du fait de l'absence d'essence et d'un stockage maximum de produits pétroliers de
150 m3 en réservoirs enterrés.

Constat : Pas d'écart constaté

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : rapport de contrôle périodique DC
Référence réglementaire : Code de l’environnement du 02/04/2025, article 512-56, R.512- 57 et R.
512-59
Thème(s) : Autre, action coup de poing DC
Prescription contrôlée :

Article R. 512-56 : Le contrôle périodique de certaines catégories d'installations classées soumises
à déclaration,prévu à l'article  L.  512-11,  est  effectué à la  demande écrite de l'exploitant de



6/10

l'installation classée par un organisme agréé dans les conditions fixées par les articles R. 512-61 àR.
512-66.La demande précise la ou les rubriques de la nomenclature dont relèvent les installations à
contrôler ainsi que la date de mise en service de chacune d'elles.

Article R. 512-57 :
I. - La périodicité du contrôle est de cinq ans maximum. Toutefois, cette périodicité est portée à
dix ans maximum pour les installations dont le système de "management environnemental" a été
certifié conforme à la norme internationale ISO 14001 par un organisme de certification accrédité
par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou par tout autre organisme d'accréditation
signataire de l'accord de reconnaissance multilatéral établi par la coordination européenne des
organismes d'accréditation ("European Cooperation for Accreditation" ou "EA").
II.  -  Sont dispensées du contrôle prévu au I  les installations exploitées par une organisation
bénéficiant  d'un  enregistrement  en  application  du  règlement  (CE)  n°1221/2009  du  25
novembre2009  concernant  la  participation  volontaire  des  organisations  à  un  système
communautaire  de  management  environnemental  et  d'audit  ("EMAS"),  sous  réserve  que la
déclaration environnementale établie par cette organisation en application de ce règlement
couvre la conformité des installations classées à la réglementation.

Article R. 512-59 :L'organisme de contrôle périodique remet son rapport de visite à l'exploitant de
l'installation classée en un exemplaire, le cas échéant par voie électronique, dans un délai de
soixante jours après la visite. Le rapport comporte la totalité des résultats du contrôle et précise
les points de non-conformité et de non-conformité majeure telle que définie à l'article R. 512-
58.Un arrêté du ministre chargé des installations classées fixe son format et la nature des autres
informations qu'il  contient.  L'exploitant tient les deux derniers rapports à la  disposition de
l'inspection des installations classées dont il  relève en application de l'article R.  514-1.[...]

Constats :

En préparation de l'inspection, l'exploitant a présenté le rapport de contrôle des installations au
titre de la rubrique 1435 réalisé par Bureau Veritas (Tours) le 03/08/2023.

Le dernier contrôle périodique date bien d'il y a moins de 5 ans.

Constat : pas d'écart constaté quant à la réalisation et la périodicité du rapport de contrôle.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Non-conformités majeures
Référence réglementaire : Code de l’environnement du 02/04/2025, article article R.512-59-1
Thème(s) : Autre, action coup de poing DC
Prescription contrôlée :

Article R. 512-59-1 :
Lorsque le rapport de visite mentionné à l'article R. 512-59 fait apparaître des non-conformités
majeures telles que définies à l'article R. 512-58, l'exploitant adresse à l'organisme de contrôle par
écrit  et  dans les  trois  mois  qui  suivent  la  réception du rapport  de visite  un échéancier  des
dispositions qu'il entend prendre pour y remédier.Après avoir pris les dispositions nécessaires
pour remédier à ces non-conformités et dans un délai maximal d'un an à compter de la réception
du rapport de visite, l'exploitant adresse une demande écrite à l'organisme agréé qui a réalisé le
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contrôle  initial  pour  que  soit  réalisé  un  contrôle  complémentaire  ne  portant  que  sur  les
prescriptions dont la méconnaissance a entraîné des non-conformités majeures. Ce contrôle
complémentaire est effectué au plus tard dans les deux mois qui suivent la date de la demande
de l'exploitant. L'organisme agréé adresse à l'exploitant un rapport complémentaire à son rapport
de visite initial dans un délai d'un mois après la visite.[...]

Constats :

Le rapport d'inspection réalisé au titre de la rubrique 1435 par Bureau Veritas le 3/08/2023 ne met
pas en évidence de non conformités majeures, ni d'autres non conformités.

Constat : pas d'écart constaté

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Séparation des eaux polluées et des eaux non polluées
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 15/04/2010, article 5.3
Thème(s) : Risques accidentels, Gestion des eaux polluées
Prescription contrôlée :

Les  liquides  susceptibles  d’être  pollués  sont  collectés  et  traités  au  moyen d’un décanteur-
séparateur d’hydrocarbures muni d’un dispositif d’obturation automatique ou éliminés dans une
installation dûment autorisée.
Un dispositif de collecte indépendant est prévu en vue de recevoir les autres effluents liquides
tels que les eaux pluviales non susceptibles d’être polluées, les eaux de ruissellement provenant
de l’extérieur de l’emprise au sol de l’aire de distribution.
Afin de prévenir les risques de pollution accidentelle les bouches d’égout ainsi que les caniveaux
non reliés  au séparateur seront situés à  une distance minimale de 5 mètres de la  paroi  des
appareils de distribution ou de façon à ce qu’un écoulement accidentel d’hydrocarbures ne
puisse pas entraîner le produit dans ceux-ci.

Constats :

Sur la base du plan de recollement de l'installation daté du 06/01/2020 et des observations faites
sur le terrain, l'inspection constate que:
- des "pointes de diamant" permettent la collecte des eaux polluées au niveau des trois pistes de
l'aire de distribution.
- ces eaux polluées sont ensuite dirigées vers un séparateur-débourbeur.
- en cas de saturation du séparateur-débourbeur il y a surverse dans une cuve de 30m3.

Un caniveau spécifique est situé à plus de 5 mètres des appareils de distribution et recueille les
eaux  de  ruissellement  de  la  voirie  de  la  sortie  du  site  ainsi  que  de  la  sortie  de  la  zone  de
distribution.  Il  est  connecté  au  réseau  d'eaux  usées  de  la  ville  situé  en  voirie.

Lors de l'incident du 9/08/2024, les écoulements d'hydrocarbures ont pour partie été canalisés
vers ces pointes de diamant et retenus dans le séparateur débourbeur.  La configuration de
l'incident avec un déversement au niveau de la voirie d'entrée a néanmoins amené à ce qu'une
partie des hydrocarbures rejoigne le caniveau relié aux eaux usées de la ville (cf. point de constat
n°7 concernant les actions menées par l'exploitant).
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Constat : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Procédure en cas de pollution accidentelle
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 15/04/2010, article 4.7
Thème(s) : Risques accidentels, Gestion des pollutions
Prescription contrôlée :

A. Sans préjudice des dispositions du code du travail,  des consignes précisant les modalités
d’application des dispositions du présent arrêté sont établies,  tenues à jour et  portées à la
connaissance du personnel  dans les  lieux fréquentés par le  personnel.
Ces consignes indiquent notamment :
- l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l’installation
visées au point 4.5 de la présente annexe ;
[...]
- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation ;
-  les  mesures  à  prendre  en  cas  de  fuite  sur  un  récipient  ou  une  tuyauterie  contenant  des
substances dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues au point 5.5 de la présente
annexe ;
[...]
- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ;
-  la  procédure  d’alerte  avec  les  numéros  de  téléphone  du  responsable  d’intervention  de
l’établissement,  des  services  d’incendie  et  de  secours,  etc.

Constats :

Sur site l'inspection constate l'affichage de consignes précisant notamment:
- l'interdiction d'apporter du feu au niveau de la zone de distribution et plus généralement sur le
site.
- les actions à mener en car d'épandage de produits, fuite ou incendie (arrêt des opérations,
déclenchement de la mousse d'extinction incendie, coupure électrique, usage de sable, usage de
couverture anti feu, appel de la "hotline" AS24).

L'exploitant fournit par ailleurs le fichier regroupant les consignes dont dispose la "hotline" afin
de traiter les appels et déclencher des actions.  Celui-ci  fait  notamment figurer les numéros
d'urgence au sein du groupe, les classements de priorité des évènements, les actions à mener en
fonction des alarmes et alertes.

Constat : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Déclaration d’accidents ou de pollutions accidentelles
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 15/04/2010, article 1.5
Thème(s) : Risques accidentels, Information de l'IIC
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Prescription contrôlée :

L’exploitant d’une installation est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des
installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette
installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code
de l'environnement.
Un registre rassemblant l’ensemble des déclarations faites au titre du présent article est tenu à
jour  et  mis,  sur  demande,  à  la  disposition  de  l’inspection  des  installations  classées  et  de
l’organisme  de  contrôles  périodiques.

Constats :

Suite à l'incident du 9/08/2024, l'exploitant a envoyé un courrier à la préfecture du Cher (daté du
14/08/2024) afin d'informer de la survenue de l'incident et des actions qu'il a mises en œuvre afin
d'en gérer les impacts.

Suite à la visite d'inspection du 02/04/2025, l'exploitant a par ailleurs transmis un extrait du
registre qu'il tient au niveau national concernant le suivi des incidents et accidents sur l'ensemble
de ses sites. Ce registre fait bien apparaitre l’évènement du 09/08/2024 sur le site de Bourges.

L'inspection précise que si possible l'information à l'inspection des installations classées est à faire
immédiatement (pendant la gestion de crise). Des précisions sur la nature de l'accident, et de ses
conséquences (constats de potentiels impacts) pourront être données par la suite au regard des
investigations réalisées par l'exploitant.

Constat : pas d'écart constaté

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Prévention des pollutions accidentelles - accident du 9/08/2024
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 15/04/2010, article 5.7
Thème(s) : Risques accidentels, Pollutions
Prescription contrôlée :

Des  dispositions  sont  prises  pour  qu’il  ne  puisse  pas  y  avoir  en  cas  d’accident  (rupture  de
récipient, cuvette, etc.),  déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le
milieu naturel.

L’évacuation des effluents recueillis se fait soit dans les conditions prévues au point 5.5 de la
présente annexe, soit comme des déchets dans les conditions prévues au point 7 de la présente
annexe.

Constats :

L'incident du 9/08/2024 a amené à l'épanchement d'hydrocarbures sur la zone de distribution et
sur le revêtement en bitume situé en entrée de site. Ces épanchements ont été respectivement
collectés par les "pointes de diamant" de la zone de distribution et le caniveau "eaux pluviales" du
site.
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Suite à l'incident du 9/08/2024, l'exploitant a mandaté un bureau d'étude spécialisé en gestion
des sites et sols pollués (INOVADIA), afin qu'il détermine l'impact de l'incident sur le site et en
dehors  et  définisse  l'ensemble  des  mesures  correctives  et  préventives  pour  gérer  les
conséquences.

L'exploitant a fourni le compte rendu de visite du bureau d'étude daté du 20/08/2024. Celui-ci
met en avant que :
- l'incident a consisté en une fuite du réservoir d'un camion qui a percuté un des musoirs de la
station alors qu'il faisait une manœuvre.
- il y a eu des épanchements d'hydrocarbure sur le revêtement en bitume d'entrée du site relié au
réseau de recueil des eaux pluviales de ruissellement sur voirie.
- le réseau public d'eaux usées ne semble pas avoir été atteint par ces épanchements.
- une grande partie du volume d'hydrocarbure a été collectée par les "pointes de diamant" de la
zone de distribution.
- un curage des réseaux et du séparateur du site est nécessaire.
- un diagnostic de l'état d'étanchéité du réseau et de la cuve de surverse est nécessaire afin
d'exclure un potentiel risque d'infiltration et pollution dans le sol.
- l'enrobé doit être nettoyé.

L'ensemble de ses actions ont été menées par l'exploitant qui présente en amont de l'inspection
les documents et conclusions suivantes:
- rapport d'analyse des eaux en sortie de réseau réalisé le 26/08/2024 par la société Eurofin : les
concentrations en hydrocarbures sont inférieures aux seuils figurant dans l'arrêté ministériel du
15/04/2010.
- bon de travail 24-SHY-115589 correspondant au nettoyage et curage des équipements réalisé
par SEPS le 3/09/2024. Au total 180 kg de sédiments et 60 kg d'hydrocarbures ont été extraits. Au
cours de ce nettoyage l'entreprise à par ailleurs fait une vérification visuelle de l'état des réseaux
et équipements et conclu en leur bon état. Par ailleurs l'exploitant précise que, la météo (sans
pluie) entre l'incident et le curage limitant le risque de diffusion des hydrocarbures dans et hors
des réseaux, sur les conseil de son bureau d'étude INOVADIA, il n'a pas jugé nécessaire d'aller plus
loin dans le diagnostic.

- BSD-20241008-JH6GXXNBC et BSD-20240806-RCP6V34BY correspondant aux déchets évacués
et traités. Ceux ci font figurer un total de 330 kg de déchets.

Lors de la visite du 02/04/2025 l'exploitant précise par ailleurs que le volume exact de carburant
perdu par le camion est inconnu (il a été estimé) et que la manœuvre qui a amené à l'accident est
normalement interdite, puisque l'entrée sur la zone de distribution se fait exclusivement en
marche avant.

Constat : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite


